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100 Jahre IGS

Abb. 2: Unterzeichnung Charta e-geo.ch, 2004.

Fig. 2: Charte e-geo, signe 2004.

der Artikel 75a Vermessung in der

Bundesverfassung mit folgendem Inhalt:
1. Die Landesvermessung ist Sache des

Bundes.

2. Der Bund erlässt Vorschriften über die

amtliche Vermessung.
3. Er kann Vorschriften erlassen über die

Harmonisierung amtlicher Informationen,

welche Grund und Boden betreffen.

Lorsqu'ä la fin du siecle dernier on s'est

rendu compte que la geoinformation se-

rait un des instruments principaux de

toute infrastructure nationale, la Direction
föderale des mensurations cadastrales

(D+M) s'est proposee de coordonner les

travaux dans ce domaine au niveau de

l'administration föderale. Les resistances

des autres departements et offices ont ete
si grandes que ces efforts se sont reveles

presque vains.

L'office federal de I'agriculture (OFAG)

s'est tout de meme approche de la

Direction föderale des mensurations

Um den neuen Verfassungsartikel
umzusetzen, wurde anschliessend das Bundesgesetz

über Geoinformation (GeolG)

ausgearbeitet. Es war der Wille von swiss-

topo, den Entwurf zum Gesetz möglichst
breit abzustützen. Einbezogen wurden
Vertreter anderer Bundesämter, der
Kantone und der Berufsverbände, unter
anderem auch der IGS. Dieses Vorgehen

cadastrales (D+M) pour savoir si cette
derniere pouvait l'aider ä contröler les

declarations des paysans sur les surfaces

agricoles utiles (SAU). La D+M a tout de

suite compris l'interet d'une telle
demarche et une premiere grande action
coordonnee au niveau föderal demarrait

sous la conduite de l'OFAG, de la D+M
et de swisstopo. La realisation du projet
SAU faisait d'une pierre plusieurs coups:
la determination des surfaces agricoles
utiles, l'acquisition d'orthophotos, d'un
modele numerique de terrain et d'un
modele numerique de surface sur une

hatte den Nachteil, dass am Anfang
tagelang über einzelne Begriffe diskutiert
wurde und der Eindruck entstehen konnte,

der Prozess dauere zu lange. Von allen

Seiten konnten Anliegen eingebracht und

gegeneinander abgewogen werden. Am
Schluss waren wohl alle froh, Formulierungen

gefunden zu haben, denen alle

zustimmen konnten. Mit dem Wechsel

des Bereichs Geologische Landesaufnahme

zur swisstopo per I.Januar 2006
konnte auch für diesen Bereich noch eine

aktuelle rechtliche Grundlage ins GeolG

integriert werden. Nach fünf Jahren
passierte das GeolG den National- und den

Ständerat mit minimalen, formalen

Anpassungen. Die IGS hat den ganzen
Prozess tatkräftig unterstützt, herzlichen

Dank dafür.

Das Gesetz hat sich seither auch in der
Praxis sehr gut bewährt. Insbesondere für
die neuen Aufgaben wie NGDI oder den

Kataster der öffentlich-rechtlichen
Eigentumsbeschränkungen war es eine grosse
Hilfe.

Dr. Erich Gubler, Jean-Philippe Arnstein

grande partie du territoire suisse, ainsi

que la mise ä jour periodique de la

mensuration officielle.

Fusion
A la meme epoque, le chef du departe-
ment föderal de justice et police cherchait

une solution pour resoudre la crise qui

regnait dans son departement suite au

rattachement de la D+M ä ce qui etait
alors l'office federal de I'amenagement
du territoire. La solution finalement rete-

nue a ete le rattachement de la D+M ä

swisstopo au sein du departement mili-

taire (DDPS). Meme si les collaboratrices

et collaborateurs de la D+M n'ont pas
saute de joie ä l'idee de passer au DDPS,

force est de constater que ce rattache-
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100 ans IGS

ment a ete tres benefique pour les deux

parties et a ete salue par l'ensemble de la

profession Non seulement le projet SAU

beneficiait de competences profession-
nelles de haut niveau reunies sous un

meme toit, mais des synergies tres
interessantes entre la mensuration officielle,
la topographie et la cartographie se

profilaient. Pourquoi, par exemple, ne pas

envisager une repartition claire des täches

entre la Confederation, les cantons et les

bureaux de geometres prives afin d'elimi-

ner tous les doublons existants dans la

saisie, la gestion et la diffusion des geo-
donnees sur l'ensemble du territoire
helvetique.

COSIG

Dans son arrete du 25 fevrier 1998 sur la

fusion de la D+M et de swisstopo, le

Conseil federal a aussi charge le DDPS de

mettre sur pied un centre de coordination
de la geoinformation, denomme COSIG

(Coordination, Services et Informations

Geographiques) Pour ce faire, un poste
de travail a ete cree et occupe des le 1er

janvier 2000 Afin de bien ancrer cette
nouvelle tache dans l'administration föderale,

les secretariats generaux de tous les

departements ont ete invites ä participer
ä une seance constitutive ä Wabern au

printemps 2000. L'objectif principal etait
de creer un comite representatif de

l'administration föderale, dans lequel etait

represente chaque departement et chaque

office qui utilisait dejä de la geoinformation

C'est ainsi qu'est ne l'organe de coordination

strategique de la geoinformation
(GCS) dans le courant de l'annee 2000
Le GCS a commence par formuler une

Strategie pour l'information geogra-
phique au sein de l'administration föderale,

approuvee par le Conseil föderal le

15 juin 2001. Ce dernier a ensuite accep-
te le concept de mise en ceuvre y relatif
le 16 juin 2003. Un des points centraux
de ce dernier est sans nul doute la mise

en place d'une infrastructure nationale de

donnees geographiques (INDG). Cette
INDG est composee d'elements tres dif-
ferents, mais absolument indispensables
(voir illustration).
II a ete clair des le debut que cette
coordination au niveau föderal ne pouvait se

faire qu'avec l'appui des services canto-

naux, puisque ce sont eux, ou meme les

bureaux prives, qui relevent et gerent la

plus grande partie des donnees Le scep-
ticisme, voire le rejet de certains cantons

qui possedaient dejä un service SIG, s'est

avere tres marque. A leur decharge, il faut
dire que l'initiative de la Confederation

arrivait un peu tard

LGeo
La legislation concernant swisstopo se

resumait jusqu'en 2008 ä une loi sur les

cartes nationales datant de 1935 et conte-
nant quatre articles. Dans le meme temps,

une nouvelle base legale pour la mensuration

officielle devenait indispensable
des lors que la nouvelle perequation fi-
nanciere entre cantons et Confederation
la categorisait comme täche commune.
C'est ainsi qu'est ne Particle 75a de la

Constitution föderale dont le contenu est
le suivant:
1. La mensuration nationale releve de la

competence de la Confederation.
2 La Confederation legifere sur la

mensuration officielle.
3. Elle peut legiferer sur I'harmonisation

des informations foncieres officielles
La loi sur la geoinformation (LGeo) met

en oeuvre ce nouvel article constitution-
nel. La volonte de swisstopo a ete des le

debut d'impliquer dans le processus une

large palette de professionnels. Des re-

presentants d'autres offices federaux, des

cantons et des associations profession-
nelles, comme I'lGS, ont done participe ä

l'elaboration du projet de loi Cette fagon
de faire a eu pour desavantage de devoir
d'abord se mettre d'accord sur certains

termes Le processus a done mis du temps
ä demarrer. Ensuite, chaque partie a pu
faire valoir ses arguments. Mais finale-

ment, les articles de loi proposes ont ete

approuves et soutenus par la grande

majorite. Un chapitre de la LGeo est aussi

consacre au domaine de la geologie
nationale, domaine qui avait rejoint entre-

temps swisstopo. Apres cinq ans de tra-

vaux, la LGeo passait la rampe du Conseil

National et du Conseil des Etats avec
seulement quelques adaptations mi-
neures d'ordre formel Nous remercions
tres chaleureusement l'IGS qui a soutenu

ce processus avec vigueur.
Cette loi est maintenant bien ancree dans

la pratique. Elle represente une base

idoine pour de nouvelles täches comme
l'INDG ou le cadastre des restrictions de

droit public ä la propriete fonciere

Dr Erich Gubler,

Ing. dipl. Jean-Philippe ArnsteinFig. 3: e-geo.
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